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Sommaire :

La prolongation d'une assignation à résidence au-delà de douze mois  peut être conforme à la

Constitution, sous certaines réserves. Mais le mécanisme imaginé par le législateur, dans la loi du

19 décembre 2016, consistant à faire autoriser cette prolongation par le juge des référés du Conseil

d'Etat est, lui, contraire à la Constitution, a décidé le Conseil constitutionnel, le 16 mars.

Le Conseil d'Etat avait jugé sérieux le moyen tiré de ce que le principe même d'une assignation à

résidence de plus de douze mois porterait une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté

d'aller et venir (CE 16 janv. 2017, n° 406614, AJDA 2017. 80 ). Le Conseil constitutionnel estime

pour sa part que la « seule prolongation dans le temps d'une mesure d'assignation à résidence [...]

n'a [...] pas pour effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à une mesure privative de
liberté ». Mais il émet d'importantes réserves d'interprétation. Au-delà de douze mois et pour ne
pas porter une atteinte excessive à la liberté d'aller et venir, la mesure ne peut « être renouvelée
que sous réserve, d'une part, que le comportement de la personne en cause constitue une menace
d'une  particulière  gravité  pour  la  sécurité  et  l'ordre  publics,  d'autre  part,  que  l'autorité
administrative produise des éléments nouveaux ou complémentaires, et enfin que soient prises en
compte  dans  l'examen  de  la  situation  de  l'intéressé  la  durée  totale  de  son  placement  sous
assignation à résidence, les conditions de celle-ci  et les obligations complémentaires dont cette
mesure a été assortie ». Un rôle qui excède l'office du juge des référés.

Reprenant  les  règles  classiques  du  contrôle  des  mesures  de  police,  les  juges  de  la  rue  de
Montpensier précisent que le juge administratif « est chargé de s'assurer que cette mesure est
adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ». Toutefois, ce contrôle du juge
ne peut avoir lieu qu'a posteriori. Le Conseil constitutionnel a, en effet, soulevé lui-même et soumis
aux parties - une première, semble-t-il - « un grief susceptible d'être soulevé d'office » tiré de la
méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 sur la garantie des droits. Une garantie
qui l'amène à faire disparaître de la loi  la nécessité d'une autorisation du juge des référés du
Conseil d'Etat pour proroger une assignation à résidence au-delà de douze mois. Il considère, en
effet,  que « compte tenu des critères fixés par le législateur et du contrôle qu'il  lui  appartient
d'exercer sur une mesure de police de cette nature, la décision du juge a une portée équivalente à

celle susceptible d'être ultérieurement prise par le juge de l'excès de pouvoir saisi de la légalité de
la mesure d'assignation à résidence ». En outre, sa décision « ne revêt pas un caractère provisoire
». De ce fait, la nouvelle compétence prévue par la loi « excède l'office imparti au juge des référés

par l'article L. 511-1 du code de justice administrative ».

Mais,  surtout,  la  loi  attribue  au  Conseil  d'Etat  «  la  compétence  d'autoriser,  par  une  décision
définitive et se prononçant sur le fond, une mesure d'assignation à résidence sur la légalité de

laquelle il pourrait ultérieurement avoir à se prononcer comme juge en dernier ressort. Dans ces

conditions, ces dispositions méconnaissent le principe d'impartialité et le droit à exercer un recours

juridictionnel effectif ». Le ministre devra décider seul.

Le ministre de l'intérieur devra donc prendre les décisions de prolongation seul et, ensuite, tenter
de  convaincre  le  juge  administratif  qu'elles  respectent  les  réserves  posées  par  le  Conseil

constitutionnel. Dans l'heure qui a suivi la décision de son voisin du Palais-Royal, le Conseil d'Etat a

annoncé l'annulation des audiences programmées le 17 mars au cours desquelles plusieurs de ses
juges des référés devaient se pencher sur des demandes de prolongation d'assignation à résidence

au-delà de douze mois.

Marie-Christine de Montecler
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Texte intégral :
Le Conseil constitutionnel a été saisi 20 janvier 2017 par le Conseil d'Etat (décision n° 406614 du

16 janvier 2017), dans les conditions prévues à l'article 61-1 de la Constitution, d'une question

prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour M. Sofiyan I. par Me Bruno Vinay,

avocat au barreau de Seine-Saint-Denis. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil

constitutionnel sous le n° 2017-624 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que

la Constitution garantit des onzième à quatorzième alinéas de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3
avril 1955 relative à l'état d'urgence dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-1767 du 19

décembre  2016  prorogeant  l'application  de  la  loi  n°  55-385  du  3  avril  1955  relative  à  l'état

d'urgence et du paragraphe II de l'article 2 de la même loi du 19 décembre 2016.

Au vu des textes suivants :

- la Constitution ;

-  l'ordonnance n° 58-1067 du 7  novembre 1958 modifiée portant  loi  organique sur le  Conseil

constitutionnel ;

- le code de justice administrative ;

- la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence ;

- la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril

1955 relative à l'état d'urgence et renforçant l'efficacité de ses dispositions ;

- la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l'état d'urgence ;

- la décision du Conseil constitutionnel n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015 ;

- le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les
questions prioritaires de constitutionnalité ;

Au vu des pièces suivantes :

- les observations présentées pour le requérant par Me Vinay, enregistrées les 3 et 10 février 2017
;

- les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées le 3 février 2017 ;

-  les observations en intervention présentées pour  la  Ligue des droits de l'homme par la SCP
Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, enregistrées les 3 et 10
février 2017 ;

- la lettre du 22 février 2017 par laquelle le Conseil constitutionnel a soumis aux parties un grief

susceptible d'être relevé d'office ;

- les observations en réponse présentées pour le requérant, par Me Vinay, enregistrées le 1er mars
2017 ;

- les observations en réponse présentées par le Premier ministre, enregistrées le 1er mars 2017 ;

- les observations en réponse présentées pour la Ligue des droits de l'homme par la SCP Spinosi et

Sureau, enregistrées le 1er mars 2017 ;

- les pièces produites et jointes au dossier ;

Après avoir entendu Me Vinay, pour le requérant, Me Patrice Spinosi, avocat au Conseil d'Etat et à la

Cour de cassation, pour la partie intervenante, et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre,

à l'audience publique du 7 mars 2017 ;

Et après avoir entendu le rapporteur ;

Le Conseil constitutionnel s'est fondé sur ce qui suit :
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1. L'article 6 de la loi du 3 avril 1955 mentionnée ci-dessus dans sa rédaction résultant de la loi du

19 décembre 2016 mentionnée ci-dessus détermine les conditions dans lesquelles le ministre de

l'intérieur peut assigner une personne à résidence dans le cadre de l'état d'urgence. Les onzième à

quatorzième  alinéas  de  cet  article  prévoient  :  «  La  décision  d'assignation  à  résidence  d'une

personne doit  être  renouvelée  à  l'issue d'une période de prorogation  de l'état  d'urgence pour

continuer de produire ses effets.

« A compter de la déclaration de l'état d'urgence et pour toute sa durée, une même personne ne

peut être assignée à résidence pour une durée totale équivalant à plus de douze mois.

«  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  toutefois  demander  au  juge  des  référés  du  Conseil  d'Etat
l'autorisation  de  prolonger  une  assignation  à  résidence  au-delà  de  la  durée  mentionnée  au
douzième alinéa. La demande lui est adressée au plus tôt quinze jours avant l'échéance de cette

durée.  Le  juge  des  référés  statue  dans  les  formes  prévues  au  livre  V  du  code  de  justice

administrative  et  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures  à  compter  de  sa  saisine,  au  vu  des

éléments produits par l'autorité administrative faisant apparaître les raisons sérieuses de penser

que le comportement de la personne continue à constituer une menace pour la sécurité et l'ordre

publics. La prolongation autorisée par le juge des référés ne peut excéder une durée de trois mois.
L'autorité administrative peut, à tout moment, mettre fin à l'assignation à résidence ou diminuer les

obligations qui en découlent en application des dispositions du présent article.

«  La  demande  mentionnée  à  l'avant-dernier  alinéa  peut  être  renouvelée  dans  les  mêmes

conditions. »

2. Le paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 prévoit : « Par dérogation aux
quatre derniers alinéas de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence,
toute personne qui, dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de l'entrée en vigueur de la
présente loi, a été assignée à résidence plus de douze mois sur le fondement de l'état d'urgence
déclaré par le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385
du 3 avril 1955 et le décret n° 2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de
la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 peut faire l'objet d'une nouvelle mesure d'assignation s'il existe des
raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre
publics. Cette nouvelle assignation ne peut excéder une durée de quatre-vingt-dix jours. Dans ce
délai, s'il souhaite prolonger l'assignation à résidence, le ministre de l'intérieur peut saisir le Conseil
d'Etat sur le fondement des quatre derniers alinéas de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
précitée. »

3. Le requérant et la partie intervenante soutiennent que les dispositions contestées sont contraires
à  la  liberté  d'aller  et  de  venir.  D'une  part,  elles  permettent  qu'une  assignation  à  résidence
prononcée dans le cadre de l'état d'urgence soit prolongée au-delà d'une durée de douze mois.

D'autre part, elles ne soumettraient pas la prolongation d'une mesure d'assignation à résidence à

des conditions suffisamment restrictives. Ces dispositions méconnaîtraient également l'article 66 de
la Constitution en ce qu'elles habilitent une autorité administrative à placer une personne sous
assignation à résidence pendant plus de douze mois, ce qui constituerait une mesure privative de

liberté.

4. Le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de ce qu'en prévoyant que la décision de

prolonger une assignation à résidence au-delà de douze mois est prise après autorisation du juge
des référés du Conseil d'Etat, alors même que la contestation de cette décision est susceptible de

relever  du contrôle  juridictionnel  du  Conseil  d'Etat,  les  dispositions contestées méconnaîtraient

l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 qui garantit notamment
le droit à un recours juridictionnel effectif.

- Sur le fond :

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des droits garantis par l'article 66

de la Constitution :

5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul  ne peut être arbitrairement détenu. -
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les
conditions prévues par la loi. » La liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité
judiciaire,  ne  saurait  être  entravée  par  une  rigueur  non  nécessaire.  Les  atteintes  portées  à

l'exercice  de  cette  liberté  doivent  être  adaptées,  nécessaires  et  proportionnées  aux  objectifs
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poursuivis.

6. En application des neuf premiers alinéas de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, dans sa rédaction

résultant  de la loi  du 20 novembre 2015 mentionnée ci-dessus, le ministre de l'intérieur peut,

lorsque l'état d'urgence a été déclaré, « prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe,

de toute personne résidant dans la zone fixée » par le décret déclarant l'état d'urgence. Dans le

cadre de cette assignation, la personne « peut également être astreinte à demeurer dans le lieu
d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la

limite  de  douze heures  par  vingt-quatre  heures  ».  Dans sa décision  n°  2015-527 QPC du 22

décembre 2015 mentionnée ci-dessus,  le  Conseil  constitutionnel  a  déclaré ces  neuf  alinéas de

l'article 6 conformes à la Constitution. Il a jugé que tant par leur objet que par leur portée, ces

dispositions ne comportent pas de privation de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la
Constitution. Toutefois, il a également jugé que la plage horaire maximale de l'astreinte à domicile
dans le cadre de l'assignation à résidence, fixée à douze heures par jour, ne saurait être allongée

sans que l'assignation à résidence soit alors regardée comme une mesure privative de liberté, dès

lors soumise aux exigences de l'article 66 de la Constitution.

7. Les dispositions contestées prévoient qu'une mesure d'assignation à résidence prononcée dans le

cadre  de l'état  d'urgence peut,  sous certaines conditions,  être prolongée,  au-delà  d'une durée
totale de douze mois, pour une durée de trois mois. Aucune limite au nombre de renouvellements

d'une telle  mesure n'a  été fixée par  le  législateur.  La seule prolongation  dans le  temps d'une

mesure d'assignation à résidence ordonnée dans les conditions prévues par l'article 6 de la loi du 3

avril 1955 n'a toutefois pas pour effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à une

mesure  privative  de liberté.  Dès  lors,  le  grief  tiré  de  la  méconnaissance de l'article  66  de la

Constitution doit être écarté.

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de
1789 :

8. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution. »
Cette disposition garantit  le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel
effectif. Les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions
juridictionnelles.

9. Le treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 juin 1955 prévoit que le ministre de l'intérieur peut
demander  au  juge  des  référés  du  Conseil  d'Etat  l'autorisation  de  prolonger  une assignation  à
résidence au-delà de la durée de douze mois. Le juge statue alors dans les formes prévues au livre
V du code de justice administrative.

10. En premier lieu, par application des règles de droit commun fixées par le  code de justice
administrative, la  décision de prolongation d'une mesure d'assignation à résidence prise par le

ministre  de  l'intérieur  est  susceptible  d'un  recours  en  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal
administratif ou d'une saisine du juge des référés de ce tribunal.  Le jugement ou l'ordonnance
rendu  par  ce  tribunal  peut  ensuite,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  d'un  recours  devant  la  cour
administrative d'appel puis devant le Conseil d'Etat ou, lorsqu'il s'agit d'une procédure de référé-

liberté, d'un appel devant le Conseil d'Etat.

11. En second lieu, d'une part, lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions contestées, le «
juge des référés » du Conseil d'Etat est saisi par l'autorité administrative pour déterminer si « les

raisons sérieuses de penser que le comportement de la personne continue à constituer une menace

pour  la sécurité et  l'ordre publics » sont de nature à  justifier  l'autorisation de renouveler une

mesure d'assignation à résidence. Pour accorder ou refuser l'autorisation sollicitée, ce juge est ainsi
conduit à se prononcer sur le bien-fondé de la prolongation de la mesure d'assignation à résidence.

Compte tenu des critères fixés par le législateur et du contrôle qu'il lui appartient d'exercer sur une
mesure de police de cette nature, la décision du juge a une portée équivalente à celle susceptible

d'être ultérieurement prise par  le  juge de l'excès de pouvoir  saisi  de la  légalité de la  mesure

d'assignation à résidence. D'autre part, la décision d'autorisation ou de refus d'autorisation que
prend le « juge des référés » du Conseil d'Etat lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions

contestées  ne  revêt  pas  un  caractère  provisoire.  Il  s'ensuit  que,  lorsqu'il  se  prononce  sur  le

fondement de ces dispositions, le « juge des référés » du Conseil d'Etat statue par une décision qui
excède l'office imparti au juge des référés par l'article L. 511-1 du code de justice administrative

selon lequel ce juge ne peut décider que des mesures provisoires et n'est pas saisi du principal.
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12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées attribuent au Conseil d'Etat statuant
au contentieux la compétence d'autoriser, par une décision définitive et se prononçant sur le fond,

une mesure d'assignation à résidence sur la légalité de laquelle il pourrait ultérieurement avoir à se

prononcer comme juge en dernier ressort. Dans ces conditions, ces dispositions méconnaissent le

principe  d'impartialité  et  le  droit  à  exercer  un  recours  juridictionnel  effectif.  Ainsi,  les  mots  «

demander au juge des référés du Conseil d'Etat l'autorisation de » figurant à la première phrase du

treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, les deuxième et troisième phrases du même
alinéa ainsi que les mots « autorisée par le juge des référés » figurant à la quatrième phrase de cet

alinéa doivent être déclarés  contraires  à  la  Constitution.  Par  voie  de conséquence,  la  dernière

phrase du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 doit également être déclarée

contraire à la Constitution.

En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'aller et de venir :

13.  La  Constitution  n'exclut  pas  la  possibilité  pour  le  législateur  de  prévoir  un  régime  d'état

d'urgence. Il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention

des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux

qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et

de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de
1789.

14. Le douzième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 prévoit qu'une assignation à résidence

prononcée par l'autorité administrative dans le cadre de l'état d'urgence peut être d'une durée de

douze mois. Il résulte des dispositions non déclarées contraires à la Constitution du treizième alinéa

et du quatorzième alinéa que, au-delà de cette durée, elle peut être prolongée pour trois mois de
manière renouvelée par cette même autorité. Les deux premières phrases du paragraphe II de
l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 autorisent, à titre transitoire, le prononcé d'une nouvelle
mesure d'assignation d'une durée maximum de quatre-vingt-dix jours. Ces dispositions portent
atteinte à la liberté d'aller et de venir.

15. En premier lieu, l'assignation à résidence ne peut être prononcée ou renouvelée que lorsque

l'état d'urgence a été déclaré. Celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3
avril 1955, « qu'en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas
d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique ». Ne
peut être soumise à une telle assignation que la personne résidant dans la zone couverte par l'état
d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement
constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics ».

16. En deuxième lieu, en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à
résidence prise en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état
d'urgence. L'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de
douze jours, être prorogé par une loi qui en fixe la durée. Cette durée ne saurait être excessive au
regard  du  péril  imminent  ou  de  la  calamité  publique  ayant  conduit  à  la  déclaration  de  l'état
d'urgence. Enfin, en application du onzième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, à l'issue

d'une prorogation de l'état d'urgence, les mesures d'assignation à résidence prises antérieurement
doivent être renouvelées pour continuer à produire leurs effets.

17. En troisième lieu, la durée d'une mesure d'assignation à résidence ne peut en principe excéder

douze mois, consécutifs ou non. Au-delà de cette durée, une telle mesure ne peut être renouvelée
que par périodes de trois mois. Par ailleurs, au-delà de douze mois, une mesure d'assignation à

résidence  ne  saurait,  sans  porter  une  atteinte  excessive  à  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  être

renouvelée que sous réserve, d'une part, que le comportement de la personne en cause constitue
une menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics, d'autre part, que l'autorité

administrative produise des éléments nouveaux ou complémentaires, et enfin que soient prises en

compte  dans  l'examen  de  la  situation  de  l'intéressé  la  durée  totale  de  son  placement  sous
assignation à résidence, les conditions de celle-ci  et les obligations complémentaires dont cette

mesure a été assortie.

18.  En  quatrième  lieu,  la  durée  de  la  mesure  d'assignation  à  résidence  doit  être  justifiée  et

proportionnée  aux  raisons  ayant  motivé  la  mesure  dans  les  circonstances  particulières  ayant
conduit à la déclaration de l'état d'urgence. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette
mesure est adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit.

19. Sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les dispositions contestées, autres que celles
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déclarées inconstitutionnelles au paragraphe 12, ne sont pas contraires à la liberté d'aller et de
venir.  Ces  dispositions,  qui  ne  méconnaissent  aucun autre  droit  ou  liberté  que  la  Constitution

garantit, doivent, sous ces mêmes réserves, être déclarées conformes à la Constitution.

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :

20.  Selon  le  deuxième  alinéa  de  l'article  62  de  la  Constitution  :  «  Une  disposition  déclarée
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la

décision du Conseil  constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil

constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a

produits sont susceptibles d'être remis en cause. » En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité

doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée
contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter

dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits

avant l'intervention de cette déclaration.

21. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité.
Celle-ci intervient donc à compter de la date de la présente décision.

Le Conseil constitutionnel décide :

Article 1er. - Sont contraires à la Constitution :

-  les  mots  « demander  au juge des référés  du Conseil  d'Etat  l'autorisation de » figurant à la
première phrase du treizième alinéa de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état
d'urgence dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant
l'application  de  la  loi  n°  55-385  du  3  avril  1955  relative  à  l'état  d'urgence,  les  deuxième et
troisième phrases du même alinéa ainsi que les mots « autorisée par le juge des référés » figurant
à la quatrième phrase de cet alinéa ;

- la dernière phrase du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016.

Article 2. - La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions fixées
au paragraphe 21 de cette décision.

Article 3. - Sous les réserves énoncées au paragraphe 17, sont conformes à la Constitution :

- les onzième, douzième, quatorzième alinéas et les autres dispositions du treizième alinéa de
l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence dans sa rédaction résultant
de la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l'état d'urgence ;

- les autres dispositions du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016.

Article 4. - Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans
les conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 16 mars 2017, où siégeaient : M. Laurent

Fabius, Président, Mmes Claire Bazy Malaurie, Nicole Belloubet, MM. Michel Charasse, Jean-Jacques

Hyest, Lionel Jospin, Mmes Corinne Luquiens, Nicole Maestracci et M. Michel Pinault.

Mots clés :

POLICE * Police spéciale * Prévention du terrorisme * Etat d'urgence
CONTENTIEUX * Procédure administrative contentieuse * Référé devant le juge administratif *
Référés particuliers * Etat d'urgence * Impartialité du juge
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